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Dans l’article 22, §3, du projet de décret modifiant cer-
taines dispositions de la loi du 8 juillet 1976 organique 
des centres publics d’action sociale en ce qu’il insère un 
article 112sexies, l’alinéa 2 est remplacé par ce qui suit :

« Le recours doit émaner d’associés représentant au 
moins un tiers des parts sociales ou de membres du per-
sonnel de l’association.

Pour être recevable, le recours doit être adressé au 
Gouvernement, par pli recommandé à la poste, dans les 
dix jours de l’adoption de l’acte s’il émane d’associés 
ou dans les dix jours de sa notification s’il émane d’un 
membre du personnel intéressé et être revêtu de la signa-
ture de chaque associé ou de chaque membre du person-
nel concerné.

Dans les deux jours de la réception du recours, le Gou-
vernement en accuse réception et le notifie simultané-
ment à l’association en l’invitant à lui adresser dans les 
dix jours l’acte accompagné de ses pièces justificatives.

A défaut de réception de l’acte accompagné de ses 
pièces justificatives dans le délai requis, les frais avan-
cés par le recours sont présumés exacts et le délai dont 
dispose le Gouvernement pour prendre sa décision com-
mence à courir le premier jour ouvrable qui suit l’expi-
ration de ce délai. ».

JUSTIFICATION

L’article 22 instaure une tutelle générale d’annula-
tion à transmission obligatoire au Gouvernement pour 
les délibérations des associations visées au chapitre XII 
relatives à la composition du conseil d’administration 
et de ses organes restreints, à l’octroi d’une rémunéra-
tion, d’un jeton de présence ou d’un avantage de toute 
nature accordé aux membres des organes de gestion, au 
règlement d’ordre intérieur des organes de gestion, aux 
marchés publics. 

Les autres délibérations restent quant à elles soumises 
à une tutelle d’annulation du Gouvernement sur recours. 
Mais contrairement à l’actuel article 126, §3 de la loi 
organique que le présent article modifie en partie, la dis-
position contenue dans le projet de décret ne précise pas 
qui peut introduire un recours et selon quelles modalités. 
Or, il est essentiel de le préciser car l’article 27 du pré-
sent décret abroge ce §3.

M. Neven

J.-P. Wahl

Doc. 913 (2013-2014) N° 2


